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Montreuil, le 28 décembre 2011 
 

2012, une année pleine d’enjeux ! 
 
 
2011 a été à l’évidence dans le prolongement des précédentes années depuis 2007, date 
d’arrivée au pouvoir de Nicolas Sarkozy. Dans un contexte de crise économique et de plans 
d’austérité, l’ensemble des Français - dont les salariés et la Fonction publique en particulier - 
ont été la cible de politiques régressives. 
 
Avec la logique dogmatique du non remplacement d’un fonctionnaire sur deux partants à la 
retraite, la fusion des corps, le gel des salaires pour les années 2011-2013 (sans précédent 
depuis la seconde guerre mondiale !), la hausse des cotisations retraites, la taxe sur les 
mutuelles, la journée de carence, etc., conjugués à la révision générale des politiques publiques 
(RGPP), jamais la Fonction publique n’a été autant attaquée.  
 
Tout ceci s’inscrit dans le cadre d’un processus de réorganisation des services de l’Etat 
(RéATE) dont celui du ministère de l’écologie. Cela se traduit par la mise en place - non sans 
difficultés - des DDI, des DREAL et des DIRM et par l’évolution du réseau scientifique et 
technique en regroupant au sein d’un même organisme les 8 CETE, le CERTU, le SETRA et le 
CETMEF. Le ministère réorganise également les voies navigables en fusionnant au sein, d’un 
même Etablissement public administratif, les Services de la navigation et l’EPIC VNF.  
A cela s’ajoute le transfert d’environ 5000 OPA au sein des Collectivités territoriales, tout ceci 
sur fond d’abandon de missions. Et que dire du fonctionnement des DIR notamment dans le 
cadre de la viabilité hivernale ? 
 
La finalité de cette politique est claire : moins de service public et davantage 
d’externalisations-privatisations. 
 
La CGT n’est pas opposée à faire évoluer la Fonction publique. Mais ces évolutions ne peuvent 
pas se traduire par un désengagement au profit du secteur privé avec pour conséquences des 
inégalités entre les territoires et les citoyens. 
 
« Le service public est notre richesse… si l’on s’en mêle ! »(1), c’est sous ce slogan que la 
Fédération nationale CGT de l’Equipement et de l’Environnement a tenu une Conférence 
nationale de travail les 18 et 19 mai derniers à Montreuil au siège de la CGT.  
Pendant deux jours, 150 participants ont fait le point et échangé au cours de 6 tables rondes et 
de 5 ateliers.  
Il était en effet nécessaire d’analyser ce que vivent les personnels dans les services et la réalité 
du rapport missions/moyens.  
 
 
 



De l’avis des participants, la diversité des intervenants a favorisé la qualité des débats. Ont pu 
ainsi prendre la parole durant ces deux jours des parlementaires, des associations de défense du 
logement, de protection de l’environnement, comme le secrétaire général du ministère et deux 
de ses principaux directeurs, sans compter des syndicalistes d’autres Fédérations de la CGT 
(UGFF, Services Publics, Finances, l’Union interfédérale des transports, les syndicats 
maritimes) et des membres de la Commission exécutive de la CGT.  
 
2011 a été une année importante pour la CGT. A la suite des « Accords de Bercy » signés 
notamment par notre organisation, des élections générales ont lieu le 20 octobre dernier dans 
l’ensemble de la Fonction publique (Etat et Hospitalière). Elles ont déterminé la 
représentativité syndicale dans l’ensemble de la Fonction publique mais aussi au niveau de 
chaque ministère. 
 
La CGT, premier syndicat de MEDDTL 
 
La CGT, qui a fait liste commune avec la FSU, demeure avec près de 30 % des voix le premier 
syndicat du ministère de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement 
(MEDDTL).  
Dans le détail, le résultat des élections au Comité technique ministériel donne : 
CGT-FSU 35,1 % (6 sièges) ; FO 24 % (4 sièges) ; CFDT 15,4 % (3 sièges) ; UNSA 14,2 % (2 
sièges) ; Solidaires 5,1 % (0 siège) ; CFTC- CGC 3, 5% (0 siège) ; SNCTA 2,7 % (0 siège). 
 
La CGT, premier syndicat des trois Fonctions publiques 
 
La CGT avec 25,44 % des voix, en progression de 2 points, conforte sa première place dans la 
Fonction publique. Ces résultats sont issus des scrutins dans la Fonction publique d’État et 
dans l’hospitalière, auxquels ont été agrégés ceux des scrutins de 2008 dans la territoriale.  
 
La CGT devance la CFDT (19,10 %), qui ravit à FO (18,08 %) sa deuxième place. Viennent 
ensuite l’UNSA (9,32 %), la FSU (8,21 %), Solidaires (6,59 %), la CFTC (3,99 %), la CGC 
(2,86 %) et la Fédération autonome de la Fonction publique territoriale (FA-FPT, 2,78 %). Les 
syndicats non affiliés recueillent 3,63 % des suffrages.  
 
Les nouvelles règles de représentativité, issues de la loi de juillet 2010 sur la rénovation du 
dialogue social, vont désormais s’appliquer. Ainsi, les élections du 20 octobre ont déterminé la 
composition du futur Conseil commun de la Fonction publique, instance chargée des questions 
relatives aux trois versants de la Fonction publique.  
La répartition des 32 sièges est la suivante : CGT (9 sièges), CFDT (6 sièges), FO (6 sièges), 
UNSA (3 sièges), FSU (2 sièges), Solidaires (2 sièges), CFTC (1 siège) et CGC (1 siège). 
Deux sièges ont été accordés à la FA-FPT et au SNCH-SMPS, syndicat de cadres hospitaliers, 
jusqu’au prochain renouvellement de l’instance en 2014.  
 
La CGT, premier syndicat dans le privé 
 
Les élections prud’homales de 2008, qui mesurent la représentativité syndicale dans le secteur 
du privé, ont donnée les résultats suivants : 
CGT : 33,98 % ; CFDT : 21,81 % ; FO : 15,81 % ; CFTC : 8,69 % ; CGC : 8,20 % ; UNSA : 
6,25 % ; Solidaires : 3,81 % ; Divers : 1,44 %. 
 
La CGT, en tant que première organisation syndicale dans le public comme dans le privé, 
assume ses responsabilités auprès des personnels et des salariés. Ces résultats constituent un 
témoignage de confiance à l’égard de tous les militants qui condamnent la politique de ce 
Gouvernement.  
 
 
 



Et pour 2012… 
 
Aucune surprise n’est à attendre de la part de ce Gouvernement pour l’année à venir. Les 
raisons de rester mobiliser demeurent : emploi, salaires, conditions de travail, retraites, 
pénibilité, service public.  
 
La Fédération organise dès le mois de janvier quatre initiatives pour répondre aux enjeux 
d’actualité immédiate : 
 

- le 4 janvier 2012 : journée d’études sur le maritime autour des thématiques « Sécurité 
maritime, Phares et Balises et Formation professionnelle » (2), 

- le 4 janvier 2012 : réunion fédérale sur la réforme des Voies navigables (3), 
- le 5 janvier 2012 : journée d’étude fédérale sur les « Nouvelles règles de 

représentativité » (4), 
- du 30 janvier au 3 février 2012 : stage fédéral « Action sociale » (5). 

 
Le Bureau fédéral du 25 janvier 2012 aura à se positionner sur le protocole d’accord 
concernant le nouveau dispositif scientifique et technique du ministère (6). 
 
Se tiendra également du 1er au 3 février 2012, le 5ème congrès de l’OFICT-CGT (7). 

D’autre part, la CGT propose une mobilisation interprofessionnelle le 18 janvier lors du 
Sommet social sur l’emploi (8). 

Enfin, il y aura le Meeting organisé par la Confédération au Zénith de Paris le 31 janvier sur le 
thème « Retraites et reconnaissance de la pénibilité » (9). 
 
A tout cela s’ajoutent, bien sûr, les revendications bien légitimes sur le catégoriel mais plus 
largement sur les recrutements nécessaires au sein de nos services et les revalorisations 
salariales. 
 
L’autre enjeu de l’année 2012 doit être la syndicalisation : « Se syndiquer, c’est aussi lutter ! ». 
 
L’année 2012 s’annonce comme une année de combats, dans un contexte d’élections 
présidentielle et législative, afin de faire aboutir nos revendications.  
 
C’est bien « tous ensemble », Confédération, Fédération, Syndicats nationaux, Syndicats, 
Unions fédérales, Sections et militant(e)s, que nous pourrons peser et faire progresser nos 
revendications pour une autre répartition des richesses et une société plus juste. 

 

 
Nicolas BAILLE 

Secrétaire général adjoint 
 

__________________ 
 
(1) Brochure de 24 pages restituant les travaux et réflexions de la  conférence nationale : 
http://www.equipement.cgt.fr/spip.php?article3800  
(2) Toutes les infos : http://www.equipement.cgt.fr/spip.php?article3968  
(3) Toutes les infos : http://www.equipement.cgt.fr/spip.php?article3970  
(4) Toutes les infos : http://www.equipement.cgt.fr/spip.php?article3926  
(5) Toutes les infos : http://www.equipement.cgt.fr/spip.php?article3925  
(6) Toutes les infos : http://www.equipement.cgt.fr/spip.php?rubrique566  
(7) Toutes les infos : http://www.equipement.cgt.fr/spip.php?article3955  
(8) Toutes les infos : http://www.cgt.fr/La-CGT-propose-une-mobilisation.html  
(9) Toutes les infos : http://www.cgt.fr/La-retraite-au-coeur-de-l-avenir.html  


